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202 3  DU  7  Ensemble  immobilier  153- 161  rue  Nationale  (13e)  -  Cession  des
dernier s  lots  de  coproprié t é  commun a ux  - Proroga t ion  du  bail  emphytéotique  de  la
RIVP.

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mes  chers  Collègues ,

Le  Conseil  de  Paris  a  été  amené  à  se  prononce r  au  cours  de  l’année  2017  sur  la
réalisa t ion  de  la  premiè re  phase  d’une  opéra t ion  immobilière  complexe  qui  portai t
sur  la  cession  de  plusieurs  lots  de  coproprié t é  au  sein  d’un  ensemble  immobilier
situé  153- 161  rue  Nationale  à  Paris  13 ème  et  dont  la  gestion  a  été  confiée  à  la  RIVP
par  bail  emphytéo tique  des  20  et  27  septem b r e  et  20  octobre  1972  pour  une  durée
de  cinquan te  ans  expiran t  le  19  octobre  2022  et  prorogé  récemm e n t  jusqu’au  19
avril  2023.  

A  l’issue  de  cette  première  phase  de  cessions,  la  Ville  de  Paris  est  restée
proprié ta i re  dans  cet  ensem ble  immobilier  et  au  travers  du  bail  emphytéo tique  de
la  RIVP  partiellemen t  résilié,  d’un  lot  de  coproprié t é  à  usage  commercial  loué  à  la
société  Bayard  Automobile,  exploitant  sur  site  une  concession  Hyundaï,  ainsi  que
d’un  parc  de  stationne m e n t  dénom m é  «  Des  Alpes  »  const rui t  sur  six  niveaux  de
sous- sol.

Ces  lots  communa ux  devaient  initialemen t  être  cédés  à  la  société  Bayard
Automobile,  concomita m m e n t  aux  autres  ventes  de  2017,  mais  le  process us  de
cession  n’a  pas  pu  se  concré t ise r  en  raison  de  la  défaillance  à  l’époque  de  ladite
société .  À présen t  rejointe  par  un  parten ai r e ,  la  société  Bayard  Automobile  s'es t  de
nouveau  déclarée  prête  à  acqué ri r  ces  lots.

C’est  dans  ce  contexte  que  le  Conseil  de  Paris  est  amené  à  délibére r  une  seconde
fois  sur  les  conditions  de  cession  du  local  commercial  et  du  parc  de  stationne m e n t
en  sous- sol  au  profit  d’un  groupe m e n t  de  sociétés  composé  de  la  Sarl  Bayard
Automobile  et  de  la  société  Sodeval  SAS,  dont  le  projet  consiste  à  transform e r
partielleme n t  le  parc  de  stationne m e n t  de  819  places  en  sous- sol  en  locaux
d’entrepô t  /  self- stockage.  Toutefois,  c ette  cession  n’ayant  pas  pu  être  finalisée
avant  le  19  octobre  2022,  date  d’expira t ion  du  bail  emphytéo tique  passé  en  1972
entre  la  Ville  et  la  RIVP,  le  Conseil  de  Paris  a  donc  été  amené  par  délibéra t ion
2022  DLH  239  en  date  des  11,  12  et  13  octobre  2022  à  proroge r  la  durée  dudit  bail
de  six  mois  soit  jusqu’au  19  avril  2023,  en  l’attent e  de  la  signatu r e  du  (ou  des)
contra t(s)  de  cession  des  biens  communa ux  du  site.  Depuis  octobre  2022,  la
Direction  de  la  Voirie  et  des  Déplacem e n t s  de  la  Ville  a  confirmé  que  ces  locaux  à
usage  de  stationne m e n t  ne  présen t a ien t  plus  d’intérê t  pour  les  besoins  et  projets
de  la  Ville  de  Paris.
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*
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Historique m e n t ,  cet  ensemble  immobilier  a  été  édifié  sur  un  terrain  que  la  Ville  de
Paris  a  acquis   par  ordonnanc es  d'exprop ria t ions  en  date  du  11  mai  1959  et  du  25
janvier  1962  et  en  exécution  d’une  convention  signée  le  2  juin  1970  entre  la  Ville
de  Paris,  la  Régie  Immobilière  de  la  Ville  de  Paris  (RIVP)  et  le  Foyer  du
Fonctionnai re  et  de  sa  Famille  (3F),  aux  termes  de  laquelle  la  RIVP  a  const rui t  un
garage  soute r r a in  de  six  niveaux  et  des  locaux  affectés  à  des  activités
commerciales  en  rez- de- chaussée .  Dans  le  même  cadre  la  société  Immobilière  3F
(devenue  I3F),  SA  d’habita tions  à  loyers  modérés  (HLM),  a  pour  sa  par t  const rui t ,
en  suréléva t ion  du  progra m m e  réalisé  par  la  RIVP,  quat re  étages  affectés  à
l’activité  ter tiair e  (bureaux)  dans  lesquels  est  implanté  son  siège  social.

Par  la  suite,  la  Ville  de  Paris  a  consen ti  à  la  RIVP,  par  acte  notarié  des  20,  27
septem br e  et  20  octobre  1972,  un  bail  emphytéotique  d’une  durée  de  cinquan t e
ans  expiran t  le  19  octobre  2022,  récem m e n t  prorogé  par  avenan t  jusqu’au  19  avril
2023.

*

* *

Structu r e l lem e n t ,  l’immeuble  de  forme  circulaire  est  édifié  sur  un  terrain  d’une
superficie  d’environ  5  744  m²,  cadas t r é  BE  47  qui  se  compose  aujourd’hui  comme
suit  :

- d’un  parc  de  stationne m e n t  privé  en  sous- sol  du  bâtiment  dénomm é  «  Des  Alpes  »
de  819  emplace m e n t s  (lots  n°  1014  à  1832)  sur  six  niveaux  de  sous- sol  et
développan t  une  superficie  d’environ  19.980  m²  ;

- d’un  rez- de- chauss ée  compren a n t  principale me n t  trois  locaux  commerciaux,  ainsi
qu’un  ensemble  de  locaux  proprié té  d’Immobilière  3F  à  usage  de  bureaux,
correspond a n t  respec t ivem en t  aux  lots  n°1004,  n°1003,  n°1001,  n°1002  et  1005  ;

-  de  quatr e  étages  de  bureaux  en  surélévat ion,  proprié t é  d’Immobilière  3F  et
occupés  par  celle- ci.

Longtem ps  proprié ta i re  de  l’intégra lit é  des  lots  de  copropié t é  consti tuan t  le  rez-
de- chauss ée  de  l’immeuble,  la  Ville  de  Paris  a  cédé  la  majori té  d’entre  eux  aux
occupan t s  du  site  en  2017  et  demeur e  à  ce  jour  uniquem e n t  proprié ta i re  du  lot
n°1004  à  usage  commercial  actuelleme n t  loué  à  la  société  Bayard  Automobile
exploitan t  d’une  concession  Hyundaï,  ainsi  que  du  parc  de  stationne m e n t  de  819
places  correspond a n t  aux  lots  n°1014  à  1832  sur  six  niveaux  de  sous- sol.

Les  lots  de  coproprié t é  appar t e n a n t  à  la  Ville  de  Paris  sont  gérés  par  la  RIVP,
titulaire  du  bail  emphytéo tique  de  1972,  résilié  par tiellemen t  par  délibér a t ion  en
date  des   20,  21  et  22  novembr e  2017  et  récem m e n t  prorogé  par  délibéra t ion  2022
DLH  239  des  11,  12  et  13  octobre  2022  jusqu’au  19  avril  2023.

*
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Il faut  ici  rappele r  la  volonté  conjointe  de  l’époque  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  RIVP
de  quitte r  définitivemen t  cette  coproprié t é  qui  était  confrontée  à  de  nombreus es
difficultés  de  gestion  résul tan t  des  difficultés  rencont r é e s  pour  finance r  les  travaux
d’entre t i en  et  de  répara t ion  très  impor tan t s ,  nécessi t és  par  la  vétusté  du  bâtiment
et  rendus  difficilement  finançables  du  fait  de  l’existence  d’un  règleme n t  de
coproprié t é  inadap t é .
  
C’est  dans  ce  contexte  généra l  que  le  Conseil  de  Paris  a  été  amené  à  voter  par
délibéra t ion  n°2017  DU/DLH  35- 1,  35- 2  et  35- 3  en  date  des  3,  4  et  5  juillet  2017,
un  ensemble  de  résolutions  visant,  d’une  part ,  à  la  résiliation  totale  du  bail
emphytéo tique  conclu  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  RIVP  en  1972  ; d’autre  par t ,  à  la
cession  aux  occupan t s ,  après  régula risa t ions  foncières  et  refonte  du  règleme n t  de
coproprié t é ,  de  l’ensemble  des  lots  communa ux  à  usage  commercial,  pour  une
recet t e  globale  de  14,3  M€  (dont  6  M€  pour  les  locaux  Bayard/pa rking  soute r r a in).

Néanmoins ,  postér ieu re m e n t  à  la  délibéra t ion  de  juillet  2017,  la  société  Bayard
Automobile,  titulaire  d’un  bail  commercial  pour  les  locaux  à  usage  de  concession
automobile,  a  indiqué  en  septem b r e  2017  qu’elle  n’était  plus  en  mesure  de
concré t ise r  son  projet  d’acquisi tion  des  lots  qu’elle  convoitait ,  correspond a n t  à  la
concession  automobile  (lot  n°1004)  et  aux  places  de  stationne m e n t  (lots  n°1014  à
1832),  en  raison  d’un  conten tieux  avec  le  Groupe  Nissan  dont  elle  était
concessionnai r e  à  l’époque,  impliquan t  de  ce  fait  des  difficultés  à  obtenir  les  prêts
bancaires  nécessai r e s  à  l’acquisition.  

Dans  ce  contexte,  le  Conseil  de  Paris  a  été  amené  à  délibére r  une  nouvelle  fois  par
délibéra t ion  n°2017  DU/DLH  238  lors  de  sa  séance  des  20,  21  et  22  novembr e
2017  en  vue  de  procéde r  :

- à  la  résiliation  partielle  du  bail  consen ti  par  la  Ville  à  la  RIVP  et  non  à  une
résiliation  totale  de  celui- ci.  Désormais ,  le  bail  emphytéotique  porte
unique m e n t  sur  les  seuls  locaux  occupés  par  la  société  Bayard  Automobile  et
sur  le  parc  de  stationne m e n t  en  sous- sol  ;

- à  la  cession  par  la  Ville  de  ses  locaux  à  tous  les  aut res  occupan t s  à  l’exception
de  la  société  Bayard  Automobile,  aux  conditions  fixées  par  la  délibéra t ion  de
juillet  2017  ;

- à  la  cession  par  la  Ville  à  la  société  Bayard  Automobile  des  locaux  communa ux
qu’elle  occupe  ainsi  que  de  l’ensemble  des  emplace m e n t s  du  parc  de
stationne m e n t ,  aux  conditions  fixées  par  la  délibéra t ion  de  juillet  2017,  cette
cession  devant  alors  intervenir  au  plus  tard  le  6  avril  2018.

Dès  lors,  l’acte  de  résilia tion  partielle  du  bail  emphytéo tique  entre  la  RIVP  et  la
Ville  de  Paris  a  été  signé  fin  2017.  À ce  jour,  la  RIVP  n’est  donc  plus  titrée  que  sur
les  locaux  occupés  par  la  société  Bayard  Automobile  et  sur  les  emplace m e n t s  du
parc  de  stationne m e n t  en  sous- sol.  Les  actes  de  cession  des  autres  locaux
communa ux  à  leurs  occupan t s  comme rciaux  ont  pour  leur  par t  été  signés  fin  2017,
pour  une  recet t e  globale  d’environ  7,4  M€.

*
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A l’issue  de  ces  cessions  intervenue s  fin  2017,  la  Ville  est  donc  restée  proprié ta i re
des  lots  de  coproprié t é  suivants  :

- du  parc  de  stationne m e n t  en  sous- sol  (lots  n°1014  à  1832)  de  819  places  qui
depuis  février  2022  fait  l’objet  d’un  progra m m e  de  déploiemen t  des  locatai res
du  site  par  la  RIVP  afin  de  pouvoir  procéde r  à  la  cession  du  bien.  Au  3  janvier
2023,  sur  les  819  places,  201  places  étaient  encore  occupées  principalem e n t
par  des  personnes  travaillant  dans  l’immeuble  et  dont  le  stationne m e n t  sera
maintenu  dans  le  projet  de  l’acqué reu r ,  par  I3F  (80  places),  la  société  Bayard
Automobile  (77  places  dont  27  sont  incluses  dans  le  bail  principal  de  la
concession),  Carrefour  (15  places).  Seuls  resten t  quelques  locatai res  (29
places)  pour  lesquels  une  solution  de  repor t  est  en  cours  ou  qui  seront ,  au
besoin,  réintégr é s  dans  le  projet  de  la  société  Sodeval  ;

Le  parking  nécessi t e  des  travaux  de  mise  aux  normes,  en  particulier  le  réseau
de  sprinklers ,  estimés  par  la  RIVP  à  environ  450  000  €.

- du  lot  n°  1004  à  usage  commercial  actuellem e n t  loué  à  la  Sarl  Bayard
Automobile,  dans  le  cadre  d’un  bail  en  date  du  4  novembre  2008,  incluan t  27
places  de  stationne m e n t  au  sein  du  parking  en  sous- sol.  La  société  Bayard
Automobile  y  exploite  une  concession  automobile  dont  les  locaux  d’une
superficie  de  877  m²  sont  situés  au  rez- de- chaussée  pour  402  m²  et  en  entre-
sol  pour  475  m².  Le  loyer  annuel  est  fixé  à  52  340,96  €  hors  charges  et  hors
taxes.  Les  charges  annuelles  étant  de  5  115,96  €  au  31  décembr e  2022.

La  société  Bayard  n’ayant  pas  été  en  capacité  d’acquéri r  le  solde  des  lots
communa ux  sur  site  à  la  date  du  6  avril  2018  fixée  par  le  Conseil  de  Paris,  elle  a
signifié  ultérieu re m e n t  avoir  contrac t é  comme rciale me n t ,  avec  la  marque  Hyundai,
suite  à  son  conten tieux  avec  le  Groupe  Nissan,  et  a  dès  lors  renouvelé  son  intérê t  à
acquéri r  les  locaux  commun a ux.  Pour  réalise r  cette  opéra t ion  d’acquisi tion,  la
société  Bayard  Automobile  a  indiqué  être  en  relation  avec  deux  partenai r e s
financie rs  dont  le  premier  envisageai t  de  poursuivre  l’usage  actuel  du  parking
automobile,  alors  que  le  second  –  la  société  Sodeval  –  envisage  de  transform e r
partielleme n t  le  parking  pour  un  usage  d’entrepô t  / self- stockage.

À cet  égard,  il convient  d’appor t e r  les  précisions  suivantes  :
- La  Direction  de  la  Voirie  et  des  Déplacem e n t s  (DVD),  ainsi  que  la  SOGARIS,

sollicitées  sur  leur  éventuel  intérê t  pour  le  parking,  ont  fait  connai t r e  que  les
carac t é r is t ique s  de  celui- ci  ne  perme t t a ien t  pas  d’envisage r  son  utilisa tion  en
espace  de  logistique  urbaine,  notamm e n t  du  fait  de  sa  faible  hauteu r  sous
plafond  (1,90  m),  de  la  configura t ion  des  accès  du  parking  et  notam m e n t  de
sa  rampe  très  pentue  incompa tible  avec  l’utilisation  de  transpale t t e s  ;

- De  même,  la  poursui te  d’utilisation  en  parking  automobile  ne  semble  pas  utile
dans  la  mesure  où  le  quar tie r  est  très  pourvu  en  parkings  publics  et  privés,
avec  des  capaci tés  de  remplissage  non  saturé es .

C’est  dans  ce  contexte  que  deux  offres  d’acha t  ont  été  trans mises  aux  services
parisiens  par  la  société  Bayard  :

- La  première ,  en  poursui te  d’usage  du  parking,  s’élève  à  4,4  M€  ;
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- La  seconde,  en  partena r ia t  avec  la  société  Sodeval,  prévoit  la  transform a t ion
partielle  du  parc  de  stationne m e n t  en  locaux  d’entrepô t  / self- stockage ,  par  le
biais  de  sa  rest ruc tu r a t ion  sur  4  niveaux  d’une  surface  de  11  000  m²  environ
(sur  les  19  800  m²  de  la  totalité  du  parking)  et  pour  un  coût  d’investisse m e n t
évalué  entre  5  à  7  M  €.  Dans  ces  conditions,  l’offre  d’acha t  s’élève  à  9,8  M€,
le  prix  plus  élevé  s’expliquan t  par  la  rentabili té  plus  impor tan t e  du  self-
stockage  que  celle  du  stationne m e n t  automobile .

Cette  transform a t ion,  même  partielle,  en  self- stockage  nécessi t e  toutefois  certains
préalables  :

- L’accord  de  la  coproprié t é  pour  faire  évoluer  le  règleme n t  de  coproprié t é
vers  l’usage  de  self- stockage  ;  à  cet  effet,  lors  d’une  Assemblée  Générale
Ordinai re  tenue  le  24  novembre  2021,  le  projet  de  self- stockage  a  pu  être
présen t é  et  recevoir  un  premier  avis  de  principe  favorable.  Il  reviend ra
toutefois  à  l’assemblée  généra le ,  lors  d’une  prochaine  séance,  d’autorise r
expliciteme n t  l’évolution  du  règlem en t  de  coproprié t é  ;  la  même  assemblée
généra le  devra  par  ailleurs  autorise r  la  cession  au  groupem e n t  acqué reu r  par
le  syndica t  des  coproprié t a i re s ,  de  la  rampe  de  circulation  du  parking  qui,
d’après  le  règleme n t  de  coproprié t é ,  est  une  partie  commun e .

A cet  égard,  il peut  par  ailleurs  être  souligné  que  ce  projet  compor t e  un  volet
concern a n t  l’offre  de  stationne m e n t  à  usage  élect rique ,  et  qu’un  déploiemen t
de  bornes  en  recha rge s  élect riques  est  envisagé  sur  le  site  :

 Immobilière  3F  a  déjà  installé  pour  son  compte  huit  bornes  élect riques
sur  les  18  places  louées,  

 la  société  Bayard  Automobile,  qui  dispose  déjà  de  trois  bornes  de
recha rge m e n t  élect rique ,  installe  actuelleme n t  un  «  super  chargeu r  »
permet t a n t  la  recha rge  de  deux  /  trois  véhicules  en  même  temps  et
envisage  d’augme n t e r  les  capacités  en  places  équipées  de  bornes
élect rique s  au  fur  à  mesure  de  la  conversion  du  marché,  étant  précisé
que  la  société  a  fait  dans  sa  concession  une  large  publicité,  notam m e n t
en  l’exposan t ,  du  modèle  élect rique  de  la  société  Huyndaï  qui  avait  été
en  lice  dans  le  cadre  de  l’élection   de  la  voiture  élect rique  de  l’année,  

 la  société  Sodeval  prévoit  d’installer  une  borne  pour  20  véhicules  et
d’augme n t e r  le  nombre  de  bornes  élect riques  selon  l’augmen t a t ion  des
besoins.

Le  Conseil  de  Paris  est  donc  sollicité  égaleme n t  pour  donner  pouvoir  au
représ en t a n t  de  la  Ville  au  sein  de  la  coproprié t é  pour  voter  en  ce  sens  à
l’occasion  de  cette  prochaine  assemblée .

- l’obtention  d’un  permis  de  const rui r e  : le  dossier  est  prê t  à  être  déposé
en  ce  sens  par  le  par tenai r e  opéra t eu r  et  votre  assemblée  est  égalem en t
sollicitée  pour  donner  son  accord  pour  ce  dépôt.

La  concré t isa t ion  de  ces  deux  dernie r s  préalables  justifie  la  nécessi t é  pour  la  Ville
de  Paris  de  passer  dans  un  premier  temps  une  promess e  de  vente  sous  conditions
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suspensives  de  leur  réalisa t ion,  lors  du  2 ème  trimes t r e  2023  puis,  dans  un  second
temps  et  après  la  levée  de  ces  conditions  suspensives ,  un  (ou  des)  acte(s)  de  vente.

Afin  de  perme t t r e  la  réalisa t ion  de  ces  différen te s  opéra t ions ,  il  convient  par  ailleurs
que  votre  assemblée  autorise  une  nouvelle  proroga t ion  de  12  mois  du  bail
emphytéo tique  de  la  RIVP,  soit  jusqu’au  19  avril  2024.  Par  avis  du  11  août  2022,  le
Service  Local  des  Domaines  avait  validé  les  conditions  financiè r es  d’une  proroga tion  de
bail  pour  une  durée  de  2  ans.  Le  bail  reste r a  ainsi  assor ti  du  même  loyer  symbolique  de
7,62  euros.  Si,  par  ailleurs ,  la  conclusion  de  la  cession  pouvait  intervenir  avant  le
nouveau  terme  du  bail  emphytéo tique ,  il  y aurai t  une  résilia tion  anticipée  du  bail,  mais
sans  indemnité .

La  concré t isa t ion  de  l’ensemble  de  ce  processus  perme t t r a  à  la  Ville  de  Paris  de  :

- sorti r  définitivemen t  de  cette  coproprié t é  dans  laquelle  elle  n’a  plus  vocation
à  demeur e r  ;

- éviter  la  reprise  en  gestion  de  ces  locaux  ainsi  que  la  renégocia t ion  des
contra t s  de  location,  notam m e n t  de  la  concession  automobile,  dont  la  société
Bayard  Automobile,  titrée  par  la  RIVP,  revendique  le  droit  à  la  proprié t é
commerciale  au- delà  même  du  terme  du  bail  emphytéo tique  de  la  RIVP  ;

- facilite r  un  usage  nouveau  et  alterna t if  au  stationne m e n t  automobile.  

*

* *

Sur  un  plan  stricteme n t  financie r ,  l’offre  d’achat  proposée  au  prix  de  9,8  M€  pour
l’ensemble  des  lots  dont  la  Ville  est  encore  coproprié t a i r e  sur  le  site,  est
supérieu re  de  plus  de  50%  à  celle  acceptée  en  2017  par  le  Conseil  de  Paris.  Cette
évolution  résul te  de  la  matura t ion  du  projet  et  la  progra m m a t ion  d’un  usage
alterna t if  de  self- stockage  sensiblem en t  plus  rémuné r a t e u r  que  celui  de
stationne m e n t  automobile.

La  cession  sera  réalisée  au  profit  d’un  groupe m e n t  compren a n t  les  sociétés  Bayard
Automobile  et  Sodeval  SAS,  la  société  Bayard  Automobile  faisant  l’acquisisi ton  du
lot  commercial  n°1004  qu’elle  occupe  moyenna n t  le  prix  de  1,5  M€  et  la  société
Sodeval  SAS  faisant  l’acquisition  des  lots  n°1014  à  1832  correspond a n t  au  parc  de
stationne m e n t  en  sous- sol  moyennan t  le  prix  de  8,3  M€,  soit  une  offre  d’achat
totale  de  9,8  M€.  L’accord  de  ces  sociétés  au  processus  de  cession  sus- descri t  a
été  confirmé  par  courrie r  en  date  du  21  décemb r e  2021.  

Le  Service  Local  du  Domaine,  dans  ses  avis  des  31  décembr e  2021  et  17  février
2023  a  validé  le  prix  de  cession.

Le  Conseil  du  Patrimoine  de  la  Ville  de  Paris  a  donné  le  8  décemb r e  2021  un  avis
favorable  aux  modalités  de  la  cession  telles  que  sus- décri tes .

Dans  ce  contexte,  il est  demand é  au  Conseil  de  Paris  de  bien  vouloir  autorise r  :
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-  la  signatu r e  d’une  promess e  de  vente,  sous  conditions  suspensives  des
autorisa t ions  prélables  nécessai re s  au  projet  ;

- la  cession  des  lots  de  coproprié t é  commun a ux  n°1004  correspond a n t  au  local
commercial  à  usage  de  concession  et  les  lots  n°1014  à  1832  correspond a n t
aux  places  de  stationne m e n t  en  sous- sol  au  profit  du  groupe m e n t  des
sociétés  Sarl  Bayard  Automobile  et  Sodeval  SAS  au  prix  de  9  800  000  €  HT  ;

- la  proroga tion  de  12  mois  du  bail  emphytéotique  de  la  RIVP,  soit  jusqu’au  19
avril  2024  ;

- le  dépôt  des  demande s  d’autorisa tions ,  notam m e n t  d’urbanism e,  nécessai r es
à  la  réalisa tion  de  cette  opéra t ion  ; 

- le  repré se n t a n t  de  la  Ville  de  Paris  à  voter  en  Assemblée  Générale  du
Syndicat  des  coproprié t ai r e s  de  l’ensemble  immobilier  153- 161  rue
Nationale  à  Paris  13 ème  toutes  les  résolutions  nécessai re s  au  processus  de
réalisa t ion  de  cette  opéra t ion  (notamm e n t  change m e n t  de  destina tion
partielle  en  entrepô t ,  cession  des  par ties  commune s  spéciales  situées  en
sous- sol  de  l’immeuble).

En  vous  soumet t a n t  le  dossier  de  cette  affaire ,  je  vous  prie,  mes  chers  collègues ,
de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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202 3  DU  7  Ensemble  immobilier  153- 161  rue  Nationale  (13e)  -  Cession  des
dernier s  lots  de  coproprié t é  commun a ux  - Proroga t ion  du  bail  emphytéotique  de  la
RIVP.

Le  Conseil  de  Paris,
 

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  ;

Vu  le  Code  Général  de  la  Proprié té  des  Personne s  Publiques  ;

Vu  le  Code  rural  et  de  la  pêche  mari time  et  notam m e n t  ses  articles  L.451- 1  ;

Considéra n t  que  la  Ville  de  Paris  est  proprié t ai r e  de  lots  de  coproprié t é  au  sein
d’un  immeuble  situé  153 -161  rue  Nationale  à  Paris  13ème  ;

Considéra n t  que  la  Ville  a  acquis  l’assiet t e  foncière  par  deux  ordonna nc es
d'expropri a t ion  en  date  du  11  mai  1959  et  du  25  janvier  1962  ;

Considéra n t  la  Convention  en  date  du  2  juin  1970  entre  la  Ville  de  Paris,  la  RIVP  et
le  Foyer  du  Fonctionnai re  et  de  sa  Famille  (3F)  prévoyan t  la  const ruc t ion  par  la
RIVP  sur  la  proprié t é  susvisée  d’un  garage  soute r r a in  à  six  niveaux  et,  au  rez- de-
chaussé e ,  des  locaux  affectés  à  l’activité  commerciale  et  par  la  société  Immobilière
3F,  la  suréléva t ion  du  rez- de- chaussée ,  de  trois  étages  affectés  à  l’activité  de
bureaux,  constituan t  le  siège  social  de  la  société  ;

Vu  le  bail  emphytéotique  en  date  des  20,  27  septemb r e  et  20  octobre  1972
consen ti  sur  la  proprié t é  susvisée  par  la  Ville  de  Paris  au  profit  de  la  RIVP,  en
applica tion  de  la  convention  du  2  juin  1970,  pour  une  durée  de  cinquan te  ans
expiran t  le  19  octobre  2022  ;

Vu  le  bail  en  date  du  4  novembr e  2008  consen ti  par  la  RIVP  à  la  société  Bayard
Automobile  ;

Considéra n t  que,  par  délibéra t ion  n°2017- DU-35- 1°- 2°- 3°  en  date  des  3,  4  et  5
juillet  2017,  le  Conseil  de  Paris  a  autorisé  une  série  de  régular isa t ions  foncières ,  la
refonte  de  l’état  descrip tif  de  division  de  coproprié té ,  les  avenan t s  et  résiliation  de
baux  emphytéo tiques  avec  la  RIVP  sur  les  immeubles  153- 161  rue  Nationale  et  16
rue  Yéo  Thomas  (13è)  en  vue  de  la  cession  de  lots  de  coproprié té  commun a ux  ;

Considéra n t  que,  par  délibéra t ion  n°2017  DU/DLH  238  en  date  des  20,  21  et  22
novembr e  2017,  le  Conseil  de  Paris  a  procédé  à  la  résiliation  partielle  du  bail
emphytéo tique  des  20,  27  septem b r e  et  20  octobre  1972  ;  à  la  cession  par  la  Ville
des  locaux  au  profit  des  occupan t s  à  l’exception  de  ceux  occupés  par  la  société
Bayard  Automobile  et  du  parking  en  sous- sol,  aux  conditions  fixées  par  la
délibéra t ion  de  juillet  2017  ; 

Vu  les  avenan t s  n°1  et  2  en  date  du  21  décemb r e  2017  portan t  résilia tion  partielle
et  anticipée  du  bail  et  portan t  sur  les  emplace m e n t s  de  stationne m e n t  (lots  112-



139- 140- 141- 204  et  205)  et  sur  les  locaux  commerciaux  (lots  n°1001  à  1003  et
1005)  ;

Considéra n t  que,  par  délibéra t ion  n°2022  DLH  239  en  date  des  11,  12  et  13
octobre  2022,  le  Conseil  de  Paris  a  autorisé  la  signatu r e  d’un  avenan t  au  bail
emphytéo tique  passé  avec  la  RIVP  en  vue  de  proroge r  sa  durée  jusqu’au  19  avril
2023  ;

Vu  l’avenan t  n°3  au  bail  emphytéo tique  en  date  du  18  octobre  2022  proroge an t  la
durée  du  bail  emphytéo tique  de  six  mois  pour  porte r  la  durée  totale  du  bail  à
cinquan t e  ans  et  demi,  de  sorte  que  ledit  bail  emphytéo tique  expire ra  le  19  avril
2023  ;

Considéra n t  que  la  Ville  n’a  pas  d’inté rê t  à  se  mainteni r  au  sein  de  ladite
coproprié t é ,  qui  n’est  plus  concern é e  par  aucun  projet  municipal  ;

Vu  les  plans  des  lots  n°1004  et  1014  à  1832  établis  par  le  cabinet  GTA Géomèt r e s
Exper ts  ;

Vu  l’accord  cosigné  du  groupe m e n t  des  sociétés  Sarl  Bayard  Automobile  et
Sodeval  SAS  en  date  du  21  décembr e  2021  portan t  sur  l’achat  des  lots  de
coproprié t é  communa ux  du  site,  au  prix  de  9,8  M€,  en  vue  notam m e n t  de  la
transform a t ion  partielle  d’une  partie  du  parking  soute r r a in  à  usage  d’entrepô t/ self-
stockage  ;

Vu  les  avis  du  Service  Local  du  Domaine  de  Paris  en  date  des  31  décemb r e  2021,
11  août  2022  et  17  février  2023  ; 

Vu  l’avis  favorable  du  Conseil  du  Patrimoine  en  date  du  8  décembr e  2021  ;

Vu  le  projet  en  délibéra t ion  en  date  du                                         par  lequel  Mme  la
Maire  de  Paris  propose  d’autorise r  : la  cession  des  lots  de  coproprié t é  commun a ux
n°1004  et  1014  à  1832  au  profit  du  groupe m e n t  des  sociétés  Sarl  Bayard
Automobile  et  Sodeval  ;  la  signatu r e  d’une  promesse  de  vente  aux  conditions  sus-
décri tes ,  sous  conditions  suspensives  ;  la  signatu r e  d’un  (ou  des)  acte(s)  de  vente
après  levée  des  conditions  suspensives  ;  la  signatu r e  d’un  avenan t  de  proroga tion
de  12  mois  du  Bail  Emphytéo tique  dont  la  RIVP  est  titulaire  ;  le  dépôt  des
demande s  d’autorisa t ion  d’urbanism e  correspond a n t e s  ;  d’autorise r  le
représ e n t a n t  de  la  Ville  de  Paris  à  voter  en  Assemblée  Générale  du  Syndicat  des
coproprié t ai r e s  de  l’ensemble  immobilier  153- 161  rue  Nationale  à  Paris  13ème
toutes  les  résolutions  nécessai re s  à  la   réalisa tion  de  l’opéra t ion  immobilière  ;  le
représ e n t a n t  de  la  Ville  de  Paris  à  voter  en  Assemblée  Générale  du  Syndicat  des
coproprié t ai r e s  toutes  les  résolutions  nécessai r e s  à  la  réalisa t ion  de  cette
opéra t ion  ;

Vu  l’avis  de  M.  le  Maire  du  13e  arrondisse m e n t  en  date  du                                     ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  13e  arrondisse m e n t  en  date  du                                    ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  M.  Emmanuel  GREGOIRE  au  nom  de  la  5e
Commission,
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Délibère  :

Article  1  :  Mme  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  promesse  de  vente
synallagm a t ique  au  profit  du  groupe m e n t  des  sociétés  Sarl  Bayard  Automobile  et
Sodeval  SAS  (ou  de  toute  personne  morale  ou  physique  s’y  substi tuan t  avec
l’accord  de  la  Maire  de  Paris)  aux  conditions  suspensives  suivante s  :

- obtention  d’une  autorisa t ion  d’urbanism e  notam m e n t  pour  le  change m e n t
de  destina t ion  de  parc  de  stationne m e n t  en  entrepô t  par tiel,  la  créa tion  de
deux  monte- charges ,  la  créa t ion  d’un  espace  de  bureau  sur  les  par ties
commune s  généra les  de  l’ensemble  immobilier ,
-  obtention  de  l’accord  de  la  coproprié t é  pour  modifier  le  règleme n t  de
coproprié t é  en  vue  d’un  usage  de  self- stockage  et  la  cession  des  par ties
commune s  spéciales  et  généra le s  -  rampe  de  circula tion  du  parking  -
nécessai r e s  à  la  réalisa tion  du  projet.

La  durée  de  la  promess e  ne  pourra  pas  excéder  12  mois.  

Article  2  :  Mme  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  la  cession  –en  un  ou
plusieurs  actes  notariés-  des  lots  de  coproprié té  communa ux  n°1004  et  1014  à
1832  correspond a n t  à  un  local  commercial  et  un  parc  de  stationne m e n t  en  sous- sol
au  profit  du  groupe m e n t  des  sociétés  Sarl  Bayard  Automobile  et  Sodeval  SAS  (ou
de  toute  personne  morale  ou  physique  s’y  subs ti tuan t  avec  l’accord  de  la  Maire  de
Paris).  La  présen t e  autorisa t ion  de  cession  est  valable  13  mois.

Les  biens  seront  cédés  en  leur  état  et  après  résiliation  par  la  Ville  du  bail
emphytéo tique  passé  avec  la  RIVP.

Le  prix  de  vente  global  sera  de  9  800  000  €,  soit  1  500  000  €  pour  les  lots  à  céder  à
la  société  Bayard  et  8  300  000  €  pour  ceux  à  vendre  à  la  société  Sodeval.

En  tant  que  de  besoin,  les  contra t s  à  passe r  pourron t  compor t e r  une  clause
résolutoi re .
 
Article  3  :  Mme  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  tous  les  actes  fonciers  et
conventionnels  nécessai r e s  à  ce  projet  (cession,  résiliation  du  bail  emphytéotique
avec  la  RIVP,  créa tion  de  servitudes ,  Etat  Descrip tif  de  Division  (EDD),  plans
intermé diai re s  et  définitifs…).

Article  4  : Mme  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  conclure  avec  la  RIVP  un  avenan t
au  bail  emphytéo tique  des  20,  27  septemb r e  et  20  octobre  1972,  portan t  location
de  l’immeuble  153- 161  rue  Nationale  (13 e),  de  proroga tion  jusqu’au  19  avril  2024,
toutes  clauses  et  conditions  du  bail  demeur a n t  inchangé e s .  En  cas  de  résilia tion
anticipée  du  bail  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  la  RIVP  ne  pourr a  prétend r e  à
une  quelconque  indemnité .

Article  5  :   Est  autorisé  le  dépôt,  par  le  groupe m e n t  des  sociétés  Sarl  Bayard
Automobile  et  Sodeval  SAS  (ou  toute  personne  physique  ou  morale  s’y  substi tuan t
avec  l’accord  de  la  Maire  de  Paris),  de  toutes  demand es  d’autorisa t ions ,
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notam m e n t  d’urbanism e,  nécess ai re s  à  la  transform a t ion  partielle  du  parking
souter r a in  de  l’immeuble  153- 161  rue  Nationale  13 ème .

Article  6  : Est  autorisé  le  vote  par  le  repré se n t a n t  de  la  Ville  de  Paris  ou  de  la  RIVP
en  Assemblée  Générale  du  Syndica t  des  coproprié t a i re s  de  l’ensemble  immobilier
153- 161  rue  Nationale  à  Paris  13 ème  , de  toutes  les  résolutions  nécessai r e s  à  la  mise
en  œuvre  de  l’opéra t ion  susvisée.

Article  7  :   Tous  les  frais,  droits  et  honorai re s  auxquels  pourr a  donner  lieu  la
réalisa t ion  et  la  publicité  des  actes  visés  aux  articles  précéden t s  ci-dessus  seront
suppor t é s  par  les  acqué re u r s  et,  pour  la  proroga t ion  de  bail  emphytéotique ,  par  le
preneu r

Article  8  :  La  recet t e  sera  consta t ée  au  budge t  de  la  Ville  de  Paris  (exercices  2023
et  /ou  suivants).

Article  9  :   La  sortie  du  bien  du  patrimoine  et  la  différence  sur  réalisa tion  seront
consta t é e s  par  écritu re s  d’ordre  conformé m e n t  aux  règles  comptables  en  vigueur .
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